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ACCORD

ENTRE L’UNION ECONOMIQUE BELGO-LUXEMBOURGEOISE

ET LA

REPUBLIQUE ALGERIENNE DEMOCRATIQUE ET POPULAIRE

CONCERNANT L’ENCOURAGEMENT ET

LA PROTECTION RECIPROQUES

DES INVESTISSEMENTS

LE GOUVERNEMENTDU ROYAUME DE BELGIQUE,
agissant tant en son nom qu’en celui du
Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg,
en vertu d’accords existants.

e t

LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE ALGERIENNE DEMOCRATIQUE
ET POPULAIRE

DESIREUX de renforcer leur coopération économique en créant des
condi t ions favorab les à  la  réa l isa t ion d ’ invest issements  par  des
ressort issants de l ’une des Part ies contractantes sur le terr i toire
de l ’autre Part ie contractante,

SONT CONVENUS DE CE QUI SUIT :



ARTICLE 1.

DEFINITIONS.

Pour l’application du présent Accord,

1. le terme “investisseurs” désigne :

a) les “nationaux”, c’est-a-dire, toute
la législation des Etats contractants,

personne physique qui, selon
est considée  comme c i t oyen

de la Belgique, du Luxembourg ou ayant la nationalité algérienne;
b) les “sociétés”, c’est-à-dire, toute personne morale consti tuée
c o n f o r m é m e n t  à  l a  législat ion belge. l u x e m b o u r g e o i s e  o u
algerienne, e t ayant son siège social sur le territoire de la
Belgique, du Luxembourg ou de l’Algérie.

2. le ter me “ invest issements” dés igne  t ou t  é l émen t  d ’ ac t i f
que lconque et  tout  appor t  d i rec t  ou ind i rec t  en numéra i re ,  en
na tu re  ou  en  services, invest i  ou ré invest i  dans tout  secteur
d’activité économique, quel qu’il soit.
Sont considérés notamment, mais non exclusivement, comme des
investissements au sens du présent Accord :

a )  les biens meubles et immeubles ainsi que ious autres droits
rée ls  te ls  que hypothèques,  privilèges, gages, usuf ru i t  e t  dro i ts
analogues;
b )  l e s  a c t i o n s ,  parts sociales e t  t ou tes  a u t r e s  f o r m e s  d e
part icipat ions, même minor i ia i res  ou indirectes, aux sociétés
constituées sur le territoire de l’une des Parties contractantes;
c)  les  obligations, créances et droits à toutes prestat ions ayant
une valeur économique;
d )  l es  d ro i t s  d ’ au teu r ,  les  dro i ts  de propr ié té  indust r ie l le ,  les
procédés techniques, les noms déposés et le fonds de commerce;
e) les concessions de droit  publ ic ou contractuel les (notamment
ce l les  re la t ives  a l a  p r o s p e c t i o n ,  l a  c u l t u r e ,  l ’ e x t r a c t i o n  o u
l’exploitation de ressources nature l les)  pour  ce qu i  touche aux
droits r é s u l t a n t  d i r e c t e m e n t  d e s  c o n v e n t i o n s  c o n c l u e s  e n t r e
l’investisseur concessionnaire et le concédant.
Aucune modif icat ion de la forme juridique dans laquel le les avoirs
et cap i taux ont été i nves t i s  ou  réinvest is n’affecte leur
qualification d’investissements au sens du présent Accord.

3. l e  t e rme  “ revenus ”  dés igne  l es  sommes  p rodu i t es  pa r  un
i nves t i s semen t  e t  notamment, mais non exclusivement, les
bénéfices, intérêts, acc ro i ssemen ts  de  capital ,  dividendes,
royalt ies ou indemnités.



ARTICLE 2

PROMOTION DES INVESTISSEMENTS.

Chacune des Part ies contractantes encourage les invest issements
sur son t e r r i t o i r e  pa r  d e s  i n v e s t i s s e u r s  d e  l ’ a u t r e  Part ie
cont rac tante .  e t  admet  ces invest issements  en conformi té  de sa
lég i s l a t i on .
Entre autres mesures d’encouragement des investissements, chaque
Partie contractante a u t o r i s e  l a  c o n c l u s i o n  e t  l ‘ e x é c u t i o n  d e
cont ra ts  de l i cence et de conventions d’assistance commerciale,
administrative ou technique, pour autant que ces activités aient un
rapport a-vec les investissements.

PROTECTION DES INVESTISSEMENTS.

1. Tous les investissements, directs ou indirects, effectués par des
invest isseur-s de l ’une des Part ies contractantes, jouissent, sur le
ter r i to i re  de l ’aut re  Par t ie  cont rac tante ,  d ’un t ra i tement  jus te  e t
équi tab le .

2. Sous réserve des mesures nécessaires au maint ien de l ’ordre
pub l i c ,  ces  i nves t i s semen ts  j ou i ssen t  d ‘ une  sécu r i t é  e t  d ’ une
protect ion constantes, excluant toute mesure i n j us t i f i ée  ou
d i sc r im ina to i r e  qu i  pou r ra i t  en t rave r ,  en  d ro i t  ou  en  f a i t ,  l eu r
gestion, leur  ent re t ien,  leur  u t i l i sa t ion,  leur  jou issance ou leur
l i qu ida t i on .

3. Le traitement et la protection définis aux paragraphes 1 et 2 du
présent  ar t ic le  sont  au moins égaux à  ceux dont  jou issent  les
invest isseurs  d ’un Eta t  t ie rs  e t  ne sont ,  en aucun cas, moins
favorables que ceux reconnus par le droit international.

4.
aux
d’un
une
ou

‘outefois, ce trai tement et cette protect ion ne s’étendent pas
privilèges qu’une Partie contractante accorde aux investisseurs
Etat tiers, en vertu de sa participation ou de son association à

zone de libre échange, une union douanière, un marché commun
oute autre forme d’organisations économiques régionales,



MESURES PRIVATIVES ET RESTRICTIVES DE PROPRIETE.

1. Chacune des Parties contractantes s’engage a ne prendre aucune
mesure d ’exp rop r i a t i on  ou  de  na t i ona l i sa t i on  n i  aucune  au t re
mesure dont l ’e f fe t  est de déposséder  d i r e c t e m e n t  o u
indirectement les invest isseurs de l ’autre Part ie contractante des
investissements qui leur appart iennent sur son territoire.

2 .  S i  des impérat i fs  d ’u t i l i té  pub l ique,  de sécur i té  ou d ’ in térê t
national just i f ient une  dé roga t i on  au  pa rag raphe  1  du  p résen t
art ic le, les condit ions suivantes doivent être remplies :

a) les mesures sont prises selon une procédure légale;
b) elles ne sont n i  d iscr iminato i res ,  n i  c o n t r a i r e s  à  u n  e n g a g e m e n t

s p é c i f i q u e ;
C) elles sont assorties de dispositions prévoyant le paiement d’une
indemnité adéquate et effect ive.

3. Le montant des indemnités correspondra à la valeur réel le
invest issements concernés à la vei l le du jour où les mesures
été prises ou rendues publiques.

des
ont

Les  i ndemn i t és  son t  r ég lées  dans  une  monna ie  conve r t i b l e  à
convenir, de préférence dans ce l le  de I’Etat a u q u e l  a p p a r t i e n t
l ’ invest isseur .
El les seront versées sans délai et l ibrement transférables. En cas
de retard de paiement, el les porteront intérêt au taux off iciel  du
Droit de Tirage Spécial, à la date de leur exigibilité tel que fixé par

le Fonds Monétaire International.

4. Pour les matiéres réglées par le présent art icle, chaque Part ie
contractante accordera aux invest isseur-s  de l ’aut re  Par t ie  un
traitement au moins égal à celui qu’el le réserve sur son terr i toire
aux investisseurs de la nation la plus favorisée. Ce traitement ne
sera en aucun cas moins favorable que celui reconnu par le droit
i n t e rna t i ona l .





ARTICLE6 .

SUBROGATION

1. Si l ’une des Part ies contractantes ou un organisme. publ ic de
cel le-ci  paie des indemnités à ses propres invest isseurs en ver tu
d ’une  ga ran t i e  donnée  pou r  un  i nves t i ssemen t ,  l ’ au t re  Pa r t i e
contractante reconnaît que les droits des investisseurs indemnisés
ont été transférés à la Partie contractante ou à l’organisme public
concerne, en sa qualité d’assureur.
Au même titre que les investisseurs, et dans les limites des droits
ainsi transférés, l’assureur peut par voie de subrogation, exercer et
faire valoir les droits desdits  investisseurs et les revendicat ions y
re l a t i ves .
La subrogation des droits s’étend également aux droits a transfert
et a arbitrage visés aux articles 5 et 9.
Ces droits, et actions peuvent être exercés par l’assureur dans les
l imites de la quotitéé du risque couverte par- le contrat de garantie,
e t  par  l ’ invest isseur  bénéf ic ia i re  de la  garant ie ,  dans les  limites
de la quotité du risque non couverte par le contrat.

2 .  E n  c e  q u i  c o n c e r n e  l e s  droits t r a n s f é r é s ,  l ’ a u t r e  Partie
contractante peut faire valoir à l’égard de l’assureur, subrogé dans
les  d ro i t s  des  i nves t i s seu rs  i ndemn isés ,  l es  ob l i ga t i ons
incombent légalement ou coniraciuel lement à ces derniers.

qui

REGLES APPLICABLES.

Lorsqu’une question relat ive aux invest issements est régie à la
fois par le présent Accord et par la Iégislation nat ionale  de l ’une
des Par t ies  cont rac tantes ou par  des conventions internationales
ex i s tan tes  ou  s o u s c r i t e s  p a r  l e s  P a r t i e s  d a n s  l ’ a v e n i r ,  les
invest isseurs  de l ’au t re  Par t ie  cont rac tante  peuvent  se préva lo i r
des dispositions qui leur sont les plus favorables.



ARTICLE 8.

ACCORDS PARTICULIERS.

1.  Les invest issements  ayant  fa i t  l ’ob je t  d ’un accord par t icu l ie r
en t re  l ’ une  des  Pa r t i es  con t rac tan tes  e t  des  i nves t i s seu rs  d e
l ’autre Part ie seront régis p a r les dispositions du présent A c c o r d
et par celles de cet accord particulier.

2 .  Chacune des Par t ies  cont rac tantes assure à  tout  moment  l e
respect des engagements qu’elle aura pris envers les invest isseurs
de l ’autre Part ie contractante.

ARTICLE 9

REGLEMENT DE DIFFERENDS RELATIFS AUX INVESTISSEMENTS

1.  Tout  d i f fé rend re la t i f  aux invest issements ,  ent re  ‘une Par t ie
contractante et un invest isseur de l ’autre Part ie contractante fai t
l ’objet d’une not i f i ca t ion écr i te  de la  par t  de la partie la plus
d i l i gen te .
Dans la mesure du possible, ce différend est régie à l’amiable entre
les parties au différend.

2. A défaut de règlement amiable par arrangement direct entre les
part ies au dif férend ou par conci l iat ion par la voie diplomatique
dans les  six mois à compter de sa noti f icat ion. le di f férend est
soumis. à la demande de l’une ou l’autre des parties au différend, à

 .

l ’arbitrage d u  C e n t r e  International p o u r le R è g l e m e n t  des
Différends relat i fs. aux Invest issements  (C. I .R.D. I . ) ,  c réé par  la
“ C o n v e n t i o n  p o u r  l e  r è g l e m e n t  d e s  d i f f é r e n d s  r e l a t i f s  a u x
invest issements entre E ta t s  e t  r esso r t i s san t s  d ’ au t r es  E ta t s ” ,
ouverte à la signature à Washington, le 18 mars  1965 ,  l o r sque
chaque Etat  par t ie  au présent Accord sera membre de cel le-ci .
Auss i  longtemps que cet te  dernière condit ion n‘est pas remplie,
chacune des Part ies contractantes consent à ce que le dif férend
soit soumis à l’arbitrage conformément au règlement du Mécanisme
supplémentaire du C.I.R.D.I.
A cette fin, c h a c u n e  d e s  P a r t i e s  c o n t r a c t a n t e s  d o n n e  s o n
consentement anticipé et i rrévocable à ce que tout di f férend soit
s o u m i s  à  cet a rb i t r age .  Ce  consen temen t  imp l i que  qu ’e l l es



r e n o n c e n t  a ex iger  l ’épu isement  des
jud ic ia i res  in ternes.

recours administrat i fs ou

3. Aucune des Part ies contractantes, par t ie  à  un d i f férend,  ne
soulèvera d’objection, a aucun stade de la procédure d’arbitrage ni
de I’execution  d’une sentence d’arbitrage, du fait que l’investisseur,
par t ie  adverse au différend, aurait  perçu une indemnité couvrant
tout ou partie de ses pertes en exécution d’une police d’assurance
ou de la garantie prévue à l’article 6 du présent Accord.

4 .  Le t r ibunal  arb i t ra l  s ta tuera sur  base du dro i t  nat iona l  de la
Part ie contractante part ie au l i t ige sur  le  ter r i to i re  de laquel le
l ’ i n ves t i s semen t  es t  s i t ué ,  y  compr i s  l es  r ég les  re l a t i ves  aux
conflits de lois, des dispositions du présent Accord, des termes de
l ’ acco rd  par t icu l ie r  qui serait  i n t e r v e n u  a u s u j e t  d e
l’investissement, ainsi que des principes  de droit  international.

5. Les sentences d’arbitrage sont défini t ives et obl igatoires pour
les  par t ies  au d i f fë rend.  Chaque Part ie contractante s’engage à
exécuter les sentences en conformité de sa Iegislation  nationale.

ARTICLE 10.

NATION LA PLUS FAVORISEE.

Pour  tou tes  les questions r e l a t i v e s  a u  t ra i tement  des
invest issements, les i nves t i s seu rs  de  c h a c u n e  d e s  Part ies
contractantes bénéficient,  su r  l e  t e r r i t o i r e  de  l ’ au t re  Pa r t i e ,  du
traitement de la nation la plus favorisée.

ARTICLE 11.

DIFFERENDS D’INTERPRETATION OU D’APPLICATION ENTRE LES
PARTI ES

1. T o u t
présent
d ip lomat

CONTRACTANTES.

d i f férend re la t i f  à  l ’ in terpréta t ion ou à l ’app l icat ion du
Accord doit être r é g l é ,  s i  possible, par la voie
que.



2. A défaut de règlement par la voie diplomatique dans un délai d e
six mois à compter de la date à laquelle il a été soulevé, le
dif férend sera soumis, à la demande de l ’une ou l ’autre des Part ies
contractantes, à une p rocédu re  d ’a rb i t r age  m ise  en  oeuv re ,  pou r
chaque cas particulier, de la manière suivante :

Chaque  Pa r t i e  con t rac tan te  designera  un arbitre dans un délai de
d e u x  m o i s  à  c o m p t e r  d e  l a  d a t e  à  laquelle  l ’ u n e  d e s  P a r t i e s
contractantes a fai t  part à l ’autre de son intention de soumettre le
d i f f é rend  à a rb i t r age .
Dans  l es  deux  mo is  su i van t  l eu r  dés igna t i on ,  l es  deux  a rb i t r es
désignent d’un commun accord un ressortissant d’un Etat tiers qui
sera prés ident du tr ibunal arbitral.

S i  c e s  delais n ’on t  pas  é té  observés,  l ’ u n e  o u  l ’ a u t r e  P a r t i e
cont ractante  inv i tera  le  Secréta i re  Généra l  de l ’Organisat ion des
N a t i o n s - U n i e s  à  p r o c é d e r  à  l a  n o m i n a t i o n  d e  l ’ a r b i t r e  o u  d e s

arbitres non désignés.

Si le Secrétaire Général est r tssort issant de l ’une ou l ’autre Part ie
contractante ou si,  pour une autre raison, i l  est empêché d’exercer
cet te  fonct ion,  le  Secréta i re  Généra l  ad jo in t  le  p lus  anc ien sera
invité à procéder à cette nomination.

3 .  L e  t r i b u n a l  a i n s i  c o n s t i t u é  f i x e r a  s e s  p r o p r e s  r è g l e s  d e
procédure. Ses décisions seront prises à la majori té des voix; el les
seront  déf in ives e t  ob l igato i res  pour  les  Par t ies  cont rac tantes.
L e  c a s  é c h é a n t ,  c h a q u e  P a r t i e  c o n t r a c t a n t e  p o u r r a  i n v i t e r  l e
t r ibunal  arb i t ra l  à  conf i rmer  l ’ in terpré ta t ion de ses déc is ions.

4 .  C h a q u e  P a r t i e  c o n t r a c t a n t e  s u p p o r t e r a  l e s  f r a i s  l i é s  à  l a
désignation de son arb i t re .  A moins que le  t r ibunal  n ’en d ispose
autrement, l es  débou rs  i nhé ren t s  à  l a  dés igna t i on  du  t r o i s i ème
arbitre et les frais de fonct ionnement du tr ibunal seront supportés,
à parts égales, par les Part ies contractantes.

ARTICLE 12,

INVESTISSEMENTS ANTERIEURS.

L e  p r é s e n t  A c c o r d  s ’ a p p l i q u e  é g a l e m e n t  a u x  i n v e s t i s s e m e n t s
effectués, avant  son ent rée en v igueur ,  par  des invest isseurs de
l ’une des Par t ies  cont ractantes sur  le  ter r i to i re  de l ’aut re  Par t ie



contractante, pour autant que lesdits investissements soient

c o n f o r m e s  aux lo is  e t  r èg lemen ts  de  ce t t e  de rn iè re Pa r t i e ,  en
vigueur à la date de la signature de l’Accord.

ENTREE EN VIGUEUR ET DUREE.

1. Le présent  Acco rd  en t re ra en vigueur un mois à compter de la
d a t e  à  l a q u e l l e  l e s  P a r t i e s  cont rac tantes  auront échangé  l eu rs
i ns t r umen ts  de  ra t i f i ca t i on .
Il reste en vigueur pour une période de dix ans.
A moins que l‘une des Parties contractantes ne le dénonce au moins
six mois avant l ’expirat ion de sa période de val idi té, i l  est chaque
fo i s  r econdu i t  t ac i t emen t  pou r  une  nouve l l e  pé r i ode  de  d i x  ans ,
chaque Part ie contractante se réservant le droit  de le dénoncer par
une not i f i ca t ion i n t rodu i t e  au  moins six mois a v a n t  l a  d a t e
d’expiration de la période de validité en cours.

2. Les invest issements  e f fec tués antér ieurement à la date
d’expirat ion du présent Accord lui  restent soumis pour une période
de dix ans à compter de cette date.

EN FOI DE QUOI. les représentants soussignés, dûment autorisés par
leurs Gouvernements respecti fs,  ont signé le présent  Accord.

FAIT à Alger le 24 avril 1991, en deux originaux, chacun en langues
f rança i se ,  n é e r l a n d a i s e  e t  arabe, les t ro is  t ex tes  f a i san t
également  fo i .

POUR L’UNION ECONOMIQUE POUR LE GOUVERNEMENT

BELGO-LUXEMBOURGEOISE DE LA REPUBLIQUE ALGERIENNE

Robert URBAIN,
Ministre du Commerce Extér ieur  Ministre Délégué $___-

l’Organisation du Commerce


